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Texte de la question

Mme Sandrine Dogor-Such appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de la transition
écologique et de la cohésion des territoires, chargé des transports, sur la mise en œuvre de la modernisation de la RN
116. Cette route nationale est un axe vital pour la desserte du département des Pyrénées-Orientales et plus
largement pour le développement territorial de la plaine du Roussillon, du Conflent, du Capcir, de Cerdagne ainsi
que pour la liaison avec l'Espagne et l'Andorre. Cet axe, particulièrement emprunté, puisqu'il relie Perpignan aux
stations de ski du département, ne répond plus depuis longtemps aux contraintes du trafic et aux exigences de la
sécurité routière. Il est totalement inadapté aux flux de circulation qui ne cessent de croître. Les habitants dénoncent
depuis longtemps la dangerosité de cette route fortement accidentogène. L'arrêté du 29 septembre 2022 vient de
déclarer d'utilité publique des aménagements entre Ille-sur-Têt et Prades. Il complète celui signé le 28 janvier 2022
portant particulièrement sur la déviation de Marquixanes. Ce nouvel acte concrétise la mise en œuvre du protocole
d'aménagement de la RN, signé le 25 avril 2022 entre l'État, la région Occitanie-Pyrénées-Méditerranée et le
département des Pyrénées-Orientales et qui définit les opérations d'aménagement prioritaires et leurs modalités de
financements afin de faire de la RN 116 « un itinéraire de qualité offrant fluidité et sécurité, aux usagers comme aux
riverains ». L'objectif poursuivi par l'État est d'augmenter le niveau de service de l'infrastructure par : l'amélioration
de la sécurité routière avec la modification de carrefours dangereux et la limitation des accès directs ; la
fluidification du trafic avec la mise en place de créneaux de dépassements ; l'amélioration et la fiabilisation des
temps de parcours sur l'itinéraire. Le démarrage des travaux est prévu en 2023, après l'autorisation
environnementale, dans la perspective d'une mise en service en 2025 pour la première phase des travaux. Malgré
ces décisions, l'inquiétude demeure. La route se dégrade, les accidents mortels se multiplient. Depuis 1998, des
projets ont été adoptés, de nombreuses études ont été réalisées et la modernisation n'a pas été entreprise. Il y a une
urgence extrême à entreprendre ces travaux. Elle lui demande donc de bien vouloir lui préciser la date de début des
travaux, ainsi que leur durée.
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